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Article premier.

Le titre onzième du Livre premier du Code
civil est remplacé par les dispositions suivantes :

TITRE ONZIÈME

« De la majorité et des majeurs
qui sont protégés par la loi .

<■ CHAPITRE PREMIER

* Dispositions générales .

<• CHAPITRE II

<• Des majeurs sous la sauvegarde de la justice.

« .Art. 491-1. — La sauvegarde de justice résulte
d'une déclaration faite au Procureur de la Répu­
blique dans les conditions prévues par le Code de
la Santé publique.

Le tribunal saisi d' une demande d'ouverture

d' une tutelle ou d' une curatelle peut, après
l' expertise prévue à l' article 493-1 . placer la per­
sonne qu' il y a lieu de protéger sous la sauvegarde
de justice , pour la durée de l' instance, par une
décision provisoire transmise au Procureur de la
République.
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« Art. 491-5. — S' il y a lieu d'agir en dehors des
cas définis à l'article précédent, tout intéressé
peut en donner avis au juge des tutelles .

Le juge pourri., soit désigner un mandataire
spécial à l' effet de faire un acte déterminé ou une
série d'actes de même nature, dans les limites de
ce qu'un tuteur pourrait faire sans l' autorisation
du conseil de famille , soit donner au Procureur de
la République avis de lu cause qui justifierait
l' ouverture d' une tutelle ou d'une curatelle , soit
renvoyer l' intéressé à en provoquer lui-même
l'ouverture , s' il est de ceux qui ont qualité pour
la demander.

« CHAPITRE III

« Des majeurs en tutelle .

« Art . 493. — L'ouverture de la tutelle est pro­
noncée par le tribunal de grande instance.

<• Elle peut être demandée par le ministère
public ainsi que par la personne même qu'il y a
lieu de protéger , par son conjoint , à moins que la
communauté de vie n'ait cessé entre eux , par ses
ascendants , ses descendants , ses frères et sœurs
et le curateur.

Ceux-ci . ainsi que les autres parents , les alliés
et les amis , peuvent également donner au ministère
public avis de la cause qui justifierait l'ouverture
de la tutelle. Il en est de même du médecin traitant
et du directeur de l' établissement de traitement.
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Art . -493-1 . — Le tribunal ne peut prononcer
l'ouverture d'une tutelle sans une expertise médi­
cale préalable constatant l' altération des facultés
mentales ou corporelles .

L'ouverture de la tutelle sera prononcée dans
les conditions prévues par le Code de procédure
civile.

c Art . 496. — L époux est tuteur de son conjoint ,
à moins que la communauté de vie n'ait cessé
entre eux ou que le tribunal n'estime qu'une autre
cause interdit de lui confier la tutelle . Tous les
autres tuteurs sont datifs .

« La tutelle d'un majeur peut être déférée à
une personne morale.

« Art . 497. — S il y a un conjoint , un ascendant
ou un descendant , un frère ou une sœur, apte à
gérer les biens , le tribunal peut décider qu'il les
gérera en qualité d'administrateur légal, sans
subrogé tuteur ni conseil de famille , suivant les
règles applicables pour les biens des mineurs , à
l' administration légale sous contrôle judiciaire.

* La même faculté est donnée postérieurement
au juge des tutelles ; celui-ci peut également , si
les circonstances l' exigent , constituer une tutelle
complète , soit d'office , soit à la demande de toute
personne intéressée .



Art . 499 -- Si. eu égard a la consistance des
bien à gérer. le tribunal constate l' inutilité de la
constitution complote d'une tutelle, il peut se
borner à désigner comme gérant de la tutelle . sans
subrogé tuteur ni conseil de famille , soit un pré­
pose appartenant au personnel administratif de
l' établissement de traitement , soit un administra­
teur spécial , choisis dans les conditions fixées par
un décret en Conseil d' État.

La même faculté est donnée postérieurement
au juge des tutelles.

•.< Art . 501 . — En ouvrant la tutelle , le tribunal ,
sur l' avis du médecin traitant , peut énumérer cer­
tains actes que la personne en tutelle aura la capa­
cité de faire elle-même, soit seule , soit avec l' assis­
tance du tuteur ou de la personne qui en tient lieu .

■< La même faculté est postérieurement donnée
au juge des tutelles

« Ar 507. — La tutelle cesse avec les causes

qui l' ont déterminée néanmoins, la mainlevée
n' en sera prononcée qu'en observant les forma­
lités prescrites pour parvenir à son ouverture. et
la personne en tutelle ne pourra reprendre l' exer ­
cice de ses droits qu'après le jugement de main­
levée.
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« CHAPITRE IV

« Des majeurs en curatelle .

• Art . 509-1 . — Il n' y a dans la curatelle d autre
organe que le curateur.

- L' époux est curateur de son conjoint à moins
que la communauté de vie n' ait cessé entre eux
ou que le tribunal n'estime qu'une autre cause
interdit de lui confier la curatelle . Tous autres

curateurs sont nommés par le tribunal lorsqu'il
ouvre la curatelle et , postérieurement, par le juge
des tutelles .

« Art . 511 . — En ouvrant la curatelle , le tri­
bunal , sur l' avis du médecin traitant, peut énu­
mérer certains actes que la personne en curatelle
aura la capacité de faire seule par dérogation à
l' article 510 ou , à l' inverse , ajouter d'autres actes
à ceux pour lesquels cet article exige l' assistance
du curateur.

La même faculté est donnée postérieurement
au .juge des tutelles.

Art . 512 . — En nommant le curateur, le tri­
bunal , lorsqu' il ouvre la curatelle , et postérieu­
rement, le juge des tutelles , peuvent ordonner
qu' il percevra seul les revenus de la personne en
curatelle , assurera lui-même, à l' égard des tiers .



le règlement des dépenses et versera l' excédent ,
s' il y a lieu , à un compte ouvert chez un déposi­
taire agréé .

•- Le curateur nommé avec cette mission rend
compte de sa gestion chaque année au juge des
tutelles . »

Art . 8 .

Les dispositions suivantes sont insérées au
titre IV du Livre III du Code de la Santé publique :

Au chapitre premier :
« Art . 326-1 . — Le médecin qui constate que la

personne à laquelle il donne ses soins a besoin,
pour l'une des causes prévues à l' article 490 du
Code civil , d être protégée dans les actes de la
vie civile peut en faire déclaration au Procureur
de la République .

« Lorsque la personne qui fait l'objet de cette
constatation est soignée dans un établissement
public ou dans l'un des établissements privés figu­
rant sur une liste établie par arrêté du Ministre
des Affaires sociales , la déclaration du médecin
est obligatoire .

« Le Procureur de la République devra faire
examiner le malade par un médecin spécialiste . Le
rapport de ce spécialiste , lorsqu' il confirme la
déclaration initiale , emporte la mise sous sauve­
garde à dater du jour de la réception de la décla­
ration initiale par le Procureur.
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« Le Directeur de l'Action sanitaire et sociale

doit être informé par le Procureur de la mise sous
sauvegarde . >

Art . 13 .

Quant aux biens des malades internés et non
interdits, les administrateurs provisoires et man­
dataires déjà en fonctions par application des arti­
cles 31 à 36 de la loi du 30 juin 1838 continueront
leur gestion en conformité de ces articles.
Toutefois, leurs pouvoirs cesseront à l'expiration

d'un délai de cinq ans à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi .
Durant ce délai, le tribunal pourra décider d'ou­

vrir la tutelle ou la curatelle selon les modalités
fixées à l' article 493 du Code civil . Les adminis­
trateurs provisoires et les mandataires visés à
l' alinéa premier pourront , même s'ils ne sont pas
au nombre des personnes énumérées à l' article 493 ,
donner au Procureur de la République avis de la
cause qui justifierait l' ouverture de la tutelle ou
de la curatelle.

Délibéré , en séance publique , à Paris , le
19 décembre 1967 .

Le Président.

Signé : Maric-Hélène CARDOT.


